
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de l'agriculture 
et de l'alimentation 

Arrêté du 2 7 MARS 2018 
relatif à la prise en charge partielle des indemnisations versées par le Fonds national 

agricole de mutualisation du risque sanitaire et environnemental aux agriculteurs ayant 
subi des pertes économiques consécutives aux mesures de lutte obligatoire contre le feu 

bactérien (Feub-3-2016-Feader) 

NOR: AGRff/18/07339/A 

Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation 

Vu le règlement (UE) n01303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant 
dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche; 

Vu le règlement (UE) n01305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

Vu le règlement d'exécution (UE) n0808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant 
modalités d'application du règlement (UE) nO 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil 
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 
rural (Feader) ; 

Vu le programme national de gestion des risques et assistance technique validé par la 
Commission Européenne le 19 juillet 2017 par la décision d'exécution C (2017) 5217 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi nO 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence fmancière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 








